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VEILLER À L’AUTOSUFFISANCE

La Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick apprécie cette occasion d’offrir une présentation au Groupe de travail sur l’autosuffisance. Nous veillerons ainsi à démontrer que des programmes qui aident les familles à trouver un équilibre entre les responsabilités familiales et le travail, tels que des services d’apprentissage et de garde de qualité, constituent des éléments essentiels à l’autosuffisance du Nouveau-Brunswick.

La Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick est un organisme sans but lucratif, formé d’un regroupement de membres individuels et d’organismes de toutes les régions de la province. La Coalition fait la promotion de services de garde de qualité, accessibles à tous, sans but lucratif et financés par l’État, munis de personnel formé et adéquatement rémunéré, pour tous les enfants du Nouveau-Brunswick qui doivent ou souhaitent en profiter. 

En nous basant sur plusieurs enjeux liés à l’employabilité et la croissance de la population tels qu’abordés dans les dossiers du Groupe de travail, nous vous proposons ce qui suit à titre de preuve que les services d’apprentissage et de garde à l’enfance font partie de l’infrastructure stratégique nécessaire pour assurer la compétitivité et la productivité du Nouveau-Brunswick. Ces services offrent un soutien aux parents et assurent leur employabilité, tout en fournissant aux enfants les fondements nécessaires pour vivre en santé, apprendre et développer continuellement leurs compétences.
Les services d’apprentissage et de garde augmenteront la croissance de la productivité au Nouveau-Brunswick

Aufmenter la croissance de la productivité au Nouveau-Brunswick nécessite une main-d’œuvre formée.  Il a été démontré que des programmes d’apprentissage et de garde d’enfants de qualité, abordables et accessibles soutiennent la participation au marché du travail, la formation professionnelle et l’apprentissage continu, particulièrement chez les femmes.  Les services d’apprentissage et de garde d’enfants favorisent également le développement d’une main-d’œuvre hautement qualifiée pour l’avenir.  

Au Nouveau-Brunswick, au-delà de trois quarts des femmes qui ont de jeunes enfants sont actives sur le marché du travail.  Pourtant, la « mosaïque » de services offerts ne permet qu’à 14 % des enfants âgés de douze ans et moins de profiter de places en services de garde réglementés.   Ce manque à gagner au niveau de l’accès contribue aux conflits travail-vie familiale, qui s’avèrent fort couteux pour les entreprises en termes de temps perdu en raison des absences au travail. Le Conseil canadien de développement social (CCDS) estime le coût de ces absences à 2,7 milliards de dollars en pertes de productivité pour l’ensemble du Canada. 

Au Nouveau-Brunswick, plusieurs des places disponibles en centres de garde réglementés ne sont pas abordables.  Les deux dépenses les plus importants pour les familles qui ont des enfants sont les frais pour services de garde et le logement.  De plus, les recherches sur la qualité sont unanimes : il est nécessaire d’offrir une formation et une rémunération adéquate au personnel éducateur en service de garde.   Cependant, les études continuent de démontrer les faibles salaires et avantages minimaux offerts à cette main-d’œuvre composée majoritairement de femmes.    

La productivité du Nouveau-Brunswick dépend des parents de jeunes enfants actifs sur le marché du travail.  Selon Statistiques Canada, 48 % de la main-d’œuvre totale au Nouveau-Brunswick est composée de parents qui ont de jeunes enfants.
 Tel que décrit dans le premier document de travail publié par le Groupe de travail sur l’autosuffisance, cette dépendance continue d’augmenter dû à la pénurie de travailleurs qualifiés depuis longtemps déjà prévue.  

Quand les familles du Nouveau-Brunswick n’ont pas accès à des services d’apprentissage et de garde de qualité, notre main-d’œuvre et notre employabilité en souffrent. Les femmes sont présentement en majorité dans presque tous les programmes universitaires et une diminution de la participation au marché du travail chez les mères ne fait qu’aggraver les pénuries de travailleurs qualifiés. Non seulement la participation immédiate des parents au marché du travail est-elle affectée , mais leur employabilité future en souffre également quand ils se voient contraints à abandonner formation, activités de perfectionnement professionnel et objectifs professionnels.


Tout comme les écoles et les bibliothèques, les programmes d’apprentissage et de garde d’enfants contribuent à la construction de milieux où les gens voudront vivre et travailler et ainsi soutiennent la mobilité de la main-d’œuvre. Ils permettent un accueil chaleureux aux nouveaux résidents, qu’ils proviennent du Nouveau-Brunswick ou de l’extérieur de la province, et appuient leur participation dans leur nouvelle communauté. Quand les services de garde ne sont pas adéquatement soutenus dans toutes les régions, les familles peuvent hésiter à déménager, bien que cela puisse leur être avantageux à d’autres niveaux. Pour les mêmes raisons, elles risquent aussi de demander un transfert, même si les autres conditions de leur communauté leur conviennent très bien.
Les services d’apprentissage et de garde sont également d’une grande importance pour les travailleurs plus âgés. Les grands-parents s’occupent parfois de leurs petits-enfants. Cependant, si l’on considère le vieillissement de la population du Canada et le fait que les travailleurs demeurent sur le marché du travail pendant plus longtemps, les besoins en matière de services de garde communautaires subventionnés par le secteur public risquent de croitre davantage.

Les services d’apprentissage et de garde fournissent aux enfants les fondements nécessaires pour vivre en santé, apprendre et développer continuellement leurs compétences – tous des facteurs liés à leur employabilité future.
Les preuves qui soutiennent l’investissement public par le biais de dépenses de programmes pour la mise en place d’un système de services de garde sont claires et convaincantes :

· Les premières années de vie, soit de la naissance à six ans, constituent la période pendant laquelle sont acquises les bases de la préparation scolaire (littératie), de l’apprentissage continu, du comportement et des saines habitudes de vie.

· Tous les enfants bénéficient de services de garde de qualité – non seulement des groupes spécifiques – et tous les parents peuvent tirer profit d’information et de soutien dans leurs efforts pour aider leurs enfants à devenir des êtres sains, équilibrés et résilients.

Le soutien public pour les services d’apprentissage et de garde représente donc un investissement dans notre avenir et nous aide à assurer l’employabilité future de la main-d’œuvre du Nouveau-Brunswick. 

Évidemment, les parents font tout en leur pouvoir pour offrir à leurs enfants le meilleur départ dans la vie en leur offrant des expériences saines et enrichissantes. Sans le soutien d’une politique sur les services d’apprentissage et de garde, ils se débrouillent comme ils peuvent. Les mères de très jeunes enfants délaissent le travail rémunéré; même celles qui préféreraient travailler.  Des couples prennent des quarts de travail opposés. Certains mettent les bouchées doubles et travaillent à partir de la maison. D’autres encore font appel à des membres de leurs familles ou rapiècent toute une variété de services de garde informels.

Le cas des services de garde universels, subventionnés par l’État est si prenant et si pertinent pour la question de l’employabilité parce qu’il répond aux besoins des enfants et des parents. Voilà pourquoi de nombreuses études démontrent que les avantages d’un système de garde universel l’emportent sur les coûts par un facteur de 2 à 1, sans parler des avantages additionnels pour les enfants à risque.


Pour construire le système de services d’apprentissage et de garde d’enfants, la Coalition des services de garde à l’enfance recommande la stratégie d’investissement ciblée suivante :

1. Augmenter  le financement soutenu à long terme dédié aux programmes d’apprentissage et de garde à l’enfance.  Ces fonds doivent être spécifiquement réservés à l’amélioration et à l’élargissement des services d’apprentissage et de garde, selon des engagements à améliorer la qualité, l’inclusion et l’abordabilité. 
2. Développer un cadre stratégique solide Ce cadre devrait inclure des clauses visant à 1) identifier les communautés où des services de garde sont requis; 2) investir dans ces communautés afin d’y créer des services de garde; 3) financer ces programmes de sorte à en assurer la qualité et à les rendre abordables pour les parents.

3. Établir des objectifs mesurables et des échéances précises Ceci assurera qu’à long terme, les fonds investis rencontrent les objectifs établis pour la création de services d’apprentissage et de garde de qualité, inclusifs et abordables pour les enfants et leurs familles, partout dans la province.

Afin de profiter des nombreux avantages des investissements par le secteur public dans les services de garde, y compris l’employabilité de la population, tel que décrit ci-dessus, le gouvernement provincial doit augmenter sa contribution bien au-delà de ses investissements actuels et maintenir ce financement à long terme.  Ce financement public doit être accompagné d’une stratégie d’investissement ciblée – soit des politiques publiques et des exigences en matière de responsabilités pour les fournisseurs qui offriront une variété de services de garde de type communautaire de qualité, inclusifs et abordables dans toutes les régions du Nouveau-Brunswick.  

Les économistes estiment que si toutes les femmes qui ont des enfants de 6 ans quittaient le marché du travail, l’emploi au Canada diminuerait d’environ 7,5 %.  À long terme, ceci engendrerait des coûts d’au-delà de 83 milliards de dollars par année pour l’économie canadienne (Cleveland and Krashinsky), soit environ 8 fois le coût d’un programme de services de garde universel.


On estime que le retrait des mères sur le marché du travail au Nouveau-Brunswick entrainerait des coûts de 1,66 milliard de dollars par année à l’économie de la province.











Les services de garde subventionnés ont entrainé une plus grande participation des mères au marché du travail à l’extérieur de la maison. Depuis l’introduction du programme, la proportion des mères au travail dans les familles à deux parents a augmenté de l’ordre d’environ 21 % au Québec, soit plus du double de l’augmentation dans les autres provinces canadiennes. De plus, la majorité de ces nouveaux emplois sont des emplois à temps plein. Cette augmentation entraine de nombreux avantages, tels que l’augmentation de la capacité de production de l’économie québécoise et la promotion des carrières de femmes qui auraient autrefois travaillé seulement de façon sporadique. Plus de revenus fiscaux sont aussi ainsi générés; un calcul rapide permet de déterminer que les nouvelles taxes fédérales et provinciales compensent pour environ 40 % des coûts du programme.
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� Profil des familles canadiennes, une publication de l’Institut Vanier de la famille
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